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MOTIFS DU JUGEMENT 

LE JUGE PELLETIER 

[1] La Cour est saisie de l’appel d’une décision (2007 CF 327) par laquelle le juge Martineau 

de la Cour fédérale (le juge de première instance) a fait droit à la demande présentée par 

M. Neelam Makhija en vue d’obtenir le contrôle judiciaire de quatre décisions du directeur des 

lobbyistes au motif que le directeur n’avait pas le pouvoir d’enquêter étant donné que M. Makhija 

ne s’était pas « enregistré » en tant que lobbyiste conformément à la Loi sur l’enregistrement des 

lobbyistes, L.R.C. 1985 (4e suppl.), ch. 44, modifiée (la Loi). 
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[2] On trouve l’essentiel du raisonnement du juge de première instance au paragraphe 84 de 

ses motifs modifiés de l’ordonnance : 

 
[84] Celui qui se livre à des activités de lobbyisme est tenu de s’enregistrer selon la Loi, et 
celui qui ne s’enregistre pas contrevient à la Loi. Cependant, eu égard au régime légal tel qu’il 
existait durant la période considérée, le directeur n’était pas habilité à enquêter sur une 
violation présumée de la Loi. Le pouvoir du directeur se limitait à enquêter sur des violations 
présumées du Code. Vu que le demandeur, parce qu’il ne s’était pas enregistré, n’était pas 
soumis au Code, je suis d’avis que le directeur a excédé son pouvoir et a commis une erreur en 
rendant (et en déposant devant le Parlement) les quatre décisions.  

 
 
[3] Pour les motifs qui suivent, je suis d’avis que le juge de première instance a commis une 

erreur en tirant la conclusion à laquelle il est arrivé au sujet du pouvoir du directeur et j’estime que 

l’affaire doit lui être renvoyée pour qu’il procède à une nouvelle audition de la demande de 

contrôle judiciaire sur le fond de l’affaire. 

 

[4] Ainsi que le précise son préambule, la Loi a pour objet « d’accorder aux titulaires d’une 

charge publique et au public la possibilité de savoir qui se livre à des activités de lobbyisme ». 

L’alinéa 5(1)a) de la Loi définit (dans le cas des lobbyistes-conseils) les activités de lobbyisme, 

qui donnent lieu à l’obligation de fournir au commissaire, en la forme réglementaire, une 

déclaration, comme le fait de : 

5. (1)a) […] communiquer avec le titulaire 
d’une charge publique au sujet des mesures 
suivantes : 
 
(i) l’élaboration de propositions 
législatives par le gouvernement fédéral 
ou par un sénateur ou un député, 
 
 
(ii) le dépôt d’un projet de loi ou d’une 
résolution devant une chambre du 

5. (1)(a) communicat[ing] with a public 
office holder in respect of 
 
 
(i) the development of any legislative 
proposal by the Government of Canada or 
by a member of the Senate or the House of 
Commons, 
 
(ii) the introduction of any Bill or 
resolution in either House of Parliament or 
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Parlement, ou sa modification, son 
adoption ou son rejet par celle-ci, 
 
 
(iii) la prise ou la modification de tout 
règlement au sens du paragraphe 2(1) de 
la Loi sur les textes réglementaires, 
 
 
(iv) l’élaboration ou la modification 
d’orientation ou de programmes fédéraux, 
 
 
(v) l’octroi de subventions, de 
contributions ou d’autres avantages 
financiers par Sa Majesté du chef du 
Canada ou en son nom, 
 
(vi) l’octroi de tout contrat par Sa Majesté 
du chef du Canada ou en son nom; 
 
 
b) à ménager pour un tiers une entrevue 
avec le titulaire d’une charge publique. 
 

the passage, defeat or amendment of any 
Bill or resolution that is before either 
House of Parliament, 
 
(iii) the making or amendment of any 
regulation as defined in paragraphe 2(1) of 
the Statutory Instruments Act, 
 
 
(iv) the development or amendment of any 
policy or program of the Government of 
Canada, 
 
(v) the awarding of any grant, contribution 
or other financial benefit by or on behalf of 
Her Majesty in right of Canada, or 
 
 
(vi) the awarding of any contract by or on 
behalf of Her Majesty in right of Canada; 
or 
 
(b) arrang[ing] a meeting between a public 
office holder and any other person. 

 

[5] Il est important de reconnaître que c’est le fait de se livrer à ces activités qui fait naître 

l’obligation de déposer la déclaration réglementaire, ainsi qu’il ressort de la disposition liminaire 

de l’article 5, dans le cas des lobbyistes-conseils : 

5. (1) Est tenue de fournir au directeur, en 
la forme réglementaire, une déclaration 
contenant les renseignements prévus au 
paragraphe (2) toute personne (ci-après 
« lobbyiste-conseil ») qui, moyennant 
paiement, s’engage, auprès d’un client, 
d’une personne physique ou morale ou 
d’une organisation  : 

a) à communiquer avec le titulaire d’une 
charge publique […] 

5. (1) An individual shall file with the 
registrar, in the prescribed form and 
manner, a return setting out the 
information referred to in paragraphe (2), 
if the individual, for payment, on behalf 
of any person or organization (in this 
section referred to as the "client"), 
undertakes to : 

(a) communicate with a public office 
holder … 
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[6] Par conséquent, l’obligation de déposer la déclaration réglementaire naît chaque fois 

qu’une personne s’engage à se livrer à des activités de lobbyisme pour le compte d’un client. 

 

[7] La Loi autorise aussi le registraire général du Canada à désigner un directeur chargé de 

tenir un registre contenant toutes les déclarations réglementaires déposées par les personnes se 

livrant à des activités de lobbyisme (voir l’article 8 de la Loi). La Loi oblige le directeur, en 

consultation avec les personnes et les organisations intéressées, à élaborer un code de déontologie 

des lobbyistes « portant sur toutes les activités visées aux paragraphes 5(1) et 7(1) » (voir l’article 

10.2 de la Loi). Les activités visées au paragraphe 5(1) sont celles qui sont énumérées aux 

alinéas 5(1)a) et 5(1)b) de la Loi. Le paragraphe 7(1) traite des lobbyistes salariés. Les activités de 

ces lobbyistes sont essentiellement les mêmes que celles qui sont décrites à l’alinéa 7(1)a). 

 

[8] Comme c’est l’engagement de se livrer à des activités de lobbyisme qui donne lieu à 

l’obligation de déposer la déclaration réglementaire, il n’est pas étonnant que ce soit le même 

engagement qui fait naître l’obligation de se conformer au code : 

10.3(1) Doivent se conformer au code : 
 
 
a) la personne tenue de fournir une 
déclaration en application du 
paragraphe 5(1); 
 
 
b) l’employé qui, aux termes des 
alinéas 7(3)f) ou f.1), est nommé dans une 
déclaration fournie en application du 
paragraphe 7(1). 

10.3(1) The following individuals shall 
comply with the Code: 
 
(a) an individual who is required to file a 
return under paragraphe 5(1); 
 
and 
 
(b) an employee who, in accordance with 
paragraph 7(3)(f) or (f.1), is named in a 
return filed under paragraphe 7(1). 
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[9] Il s’ensuit que le juge de première instance a commis une erreur en concluant que 

M. Makhija, « parce qu’il ne s’était pas enregistré, n’était pas soumis au code » (paragraphe 84 

des motifs du juge de première instance). Si M. Makhija était tenu de déposer la déclaration 

réglementaire parce qu’il s’était engagé à se livrer à des activités de lobbyisme, il était, pour la 

même raison, tenu de se conformer au code. 

 

[10] Les pouvoirs d’enquête du directeur, qui faisaient l’objet de la demande de contrôle 

judiciaire, sont énoncés à l’article 10.4 de la Loi : 

10.4(1) Le directeur fait enquête lorsqu’il a 
des motifs raisonnables de croire qu’une 
personne a commis une infraction au code. 

10.4(1) Where the registrar believes on 
reasonable grounds that a person has 
breached the Code, the registrar shall 
investigate to determine whether a breach 
has occurred. 

 

[11] En conséquence, en supposant que le directeur avait des motifs raisonnables de croire 

qu’une personne avait commis une infraction au code, il avait le droit de faire enquête pour 

vérifier si cette personne s’était conformée aux modalités du code et ce, peu importe que celle-ci 

ait déposé ou non la déclaration réglementaire relativement aux activités de lobbyisme en 

question. 

 

[12] L’erreur que le juge de première instance a commise en ce qui concerne l’application du 

code à une personne qui n’avait pas déposé de déclaration réglementaire relativement à ses 

activités de lobbyisme l’a amené à mettre fin à son examen de la demande de contrôle judiciaire 

de M. Makhija, sans statuer sur le fond. L’affaire doit par conséquent lui être renvoyée pour lui 

permettre d’achever la tâche qui lui était confiée. 
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[13] Je suis par conséquent d’avis d’accueillir l’appel, d’annuler les ordonnances par lesquelles  

le juge de première instance a 

1. accueilli la demande de contrôle judiciaire, avec dépens en faveur du 
demandeur; 
 
2. annulé chacune des quatre décisions visées par la demande de contrôle judiciaire; 
 
3. enjoint au directeur de prendre sur-le-champ toutes les mesures nécessaires auprès du 
président du Conseil du Trésor pour faire enlever les quatre décisions qui ont été déposées 
devant la Chambre des communes et devant le Sénat, respectivement le 19 mars 2007 et le 
20 mars 2007. 
 
4. adjugé à M. Makhija les dépens de la demande; 

 

et de renvoyer l’affaire au juge de première instance en lui donnant pour directive de statuer sur la 

demande de contrôle judiciaire en partant du principe que le directeur a le pouvoir d’enquêter sur 

la question de savoir si une personne a commis une infraction au code. 

 

[14] Comme le procureur général du Canada n’a pas réclamé les dépens de l’appel, aucuns 

dépens ne seront adjugés.  

 

« J.D. Denis Pelletier » 
j.c.a. 

« Je suis d’accord. 
     M. Nadon, j.c.a.. » 
 
« Je suis d’accord. 
     Pierre Blais, j.c.a. » 
 
 
Traduction certifiée conforme 
Sandra de Azevedo, LL.B.
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